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AVERTISSEMENT

Ce texte de synthèse a une double
destination:

d"une part, il constitue un
document de travail. remettre au Conseil Régional
à sa demande dans le cadre de la réflexion que
cette collectivité a engagée suite aux difficultés
exprimées récemment par les professionnels marins
pêcheurs,

d"autre part, il représentera la
substance du Rapport Final d"un des trois volets
du Contrat de Plan Particulier passé entre I"Etat,
la Région Martinique et 1 "ORSTOM (Institut
Français de Recherche Scientifique pour la
Développement en Coopération), volet consacré. la
petite production martiniquaise: l"exemple de la
petite pêche.



RESUME

Si, en Martinique, la demande en produits de
la mer est forte et active (près de 30 kgs par habitant et
par an dont 45 % sont satisfaits théoriquement par la production
locale), la production par contre est aujourd'hui dans une
situation qui pose problème l'élévation des charges
d'exploitation dûe au renforcement de l'équipement, l'accès
libre à une ressource vivante en voie de surexploitation, une
politique volontariste des pouvoirs publics ont conduit peu
ou prou à affaiblir la rentabilité du secteur.

La limitation de l'effort de pêche dans le cadre
d'une gestion de la ressource vivante paraît être le point
de passage obligé d'une nouvelle politique d'aménagement de
ce secteur.

the
the

in
be

the fishing effort
management seems to
policy in this area.

If in Martinique there is a high and active
demand for seafood (nearly 30 kilograms per person per year
of which 45 % is theoretically produced locally), today the
production is however in a problematical situation : the increase
of production costs due to the investment in equipment, the
free access to a living resource to the point of over use,
a voluntary policy of public power has more or less weakened.
the rentability of the area.

The limitation of
framework of the living resource
obligatory way for a new management

Aunque en Martinica la demanda en productos
marinos es alta y activa (alrededor de 30 kg por habitante
y por anos, de los cuales el 45 % estan teoricamente abastecidos
por la produccion local), sin embargo, la situacion de la
produccion es problematica la elevacion de las cargas de
explotaci6n debidas al refuezo deI equipo, el libre acceso
a un recurso bio16gico en vla de sobreexplotacion junto a una
polltica voluntarista deI poder publico, llego mas 0 menos
a debilitar la rentabilidad deI sector.

La limitaci6n deI esfuerzo pesquero dentro de
una gestion deI recurso biologico parece la medida necesaria
a una nueva polltica de manejo de este sector.
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INTRODUCTION

C~ Rapport de Contrat d~ Plan .st
l'aboutiss~m~nt d~ l'inv~sti9ation socio-~conomiqu~ r~lativ~

• la péch~ri~ martiniquais., r.aliB~~ par l'~quip~

d'~conomist~s de l'ORSTOM ~t d~ l'IFREMER au sein du POl~

d~ R~ch~rch~ Oc~anolo9iqu~ ~t Hali~utiqu~ Caralb~, sous la
r~spon5abilit~ d~ l·aut~ur.

Combinant l'approch~ ~mpiriqu~ ~t la
compilation d~s donn~~s institutionn~lles, nous fournirons
dans l~ pr~s~nt rapport d~s ~l~m~nts d'analys~ susc~ptibl~s

de pr~ciser la situation ~t l'~volution du s~ct~ur d~ la
pêche artisanale martiniquaise.

Il
n'~5t pas dans
florissant~.

est notoir~

un~ position
qu~ ce sect~ur d'activit~

~conomique particuliér~m~nt

Pourtant:

la d~mand~ locale ~n prot~in~ d'origin~

marin~ ~st particuliér~m~nt fort~ (environ 29 KgB de
produits de la m~r conso~ par habitant ~t par an),

la prof~ssion a mod~rnis~ sa flottill~

(motorisation g~n~ralis~~ depuis 20 ans, trois c~nts yoles
·am~lior~es· mis~s en activit~ depuis quatr~ ans),

l'aide d~s pouvoirs publics -C.E.E., Etat,
R~gion, D~partement, Commun~- ~st multiforme et importante
(~ss~nce d~tax~e, prime au m.inti~n d~ l'emploi, prim~ d~

pr~miére installation, prêt bonifi~, prim~ r~gional~

d'~quipem~nt, infrastructure••• ).
c~rtain~s tl~s avoisinantes (Saint



Vincent particuli~rement), situëes dans un biotope
semblable, sont exportatrices de poissons.

Il y a donc lieu de s'interroger,
prëalablement à toute proposition d'actions, sur les causes
de cette apparente contradiction entre la position dynamique
de la demande et les difficultës que rencontre la profession
en Martinique.

C'est à cet êtat
contribuerons par le prësent rapport.

des lieux que nous

L'ensemble de cette investigation
socio-êconomique de la pêche artisanale s"est dëveloppë à
partir du mois d'octobre 1985 et s'ach~ve aujourd'hui par la
remise de ce Rapport de Contrat de Plan.

Nous avons donc disposê de 21 mois pour
concevoir, rëaliser et faire aboutir, sous la forme de
publications et de coopëration, cette recherche en sciences
sociales.
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Avant d'en venir a la situation interne du
secteur de petite production qu'est la p~che

professionnelle en Martinique, il convient de replacer cette
activit. dans son march. et de pr@ciser comment la demande
martiniquaise en produits de la mer est satisfaite.

1) L'EQUILIBRE DU MARCHE DES PRODUITS DE LA MER EN MARTINIQUE

Sachant que, dans le cas des produits de la
mer en Martinique, la consommation int~rieure est la somme
de la production int@rieure et des importations, il est
possible d'utiliser les donn~es globales de production
(Affaires Maritimes) et celles de l'importation (Services
des Douanes) pour circonscrire le niveau de la demande.

1) Estimation de la Production

ANNEE
Production Autoconsommation

Locale
Production

Marchande

1979 4500 1200 3300
1980 3000 1400 3600
1981 4700 1300 3200
1982 5300 1600 3900
1983 5100 1600 3500
1984 3100 1400 3700
1985 4600 1100 3500

(en tonnes)
Sources: Monographie des Pêches.

Affaires Maritimes. 1986.

On observe que la production oscille autour
de 4500 tonnes selon les chiffres des Affaires Maritimes.

Ces indications de captures sont @tablies à
partir des statistiques de vente du march@ de Fort-de-France
-qUi commercialise le dixi*me de la production locale-, des
~valuations faites ant@rieurement par les chercheurs de
l'ISTPM. par les avis des Syndics des gens de mer (Source:
Monographie des Pêches. Affaires Maritimes. 1985)
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2) Niv~au d~s Importations

1960:
cons~rvés)

329~ tonn~s.(Poissons s~cs, salés, fumés,

1980:
poissons frai.,

4477 tonn~B (dont prés
réfrigéré ou cong~lé).

la moitié ~n

Notons qu~ dans l~ m~m~ temps, la croissanc~

d.mographiqu~ n~ p~ut ~xpliqu~r, è ~lle s~ul~, l'.volution
d~s importations puisque la population en Martinique est
pass.~ d~ 290.000 habitants è 31~.000 environ, soit une
augmentation d~ prés d~ 9% et donc un rythm~ de croissance 4
fois inféri~ur è c~lui d~s importations.

Poissons frais,
réfrigéré Total

1981 2200 tonn~s ~~OO tonn~s

1982 1~00 4300
1983 2100 ~400

1984 1600 4~00

198~ 2000 ~300

1986 2400 5700

En 26
principal~m~nt

réfrigérés.

ans,
par

les
l~s

importations
arrivages de

ont pr~sque doublé,
poissons frais et

3) Estimation d~ la Consommation

Si on ne s'intéresse qu'. la consommation de
poissons propr~m~nt dite, c'~st-è-dir~ en excluant l~s

crustacés et mollusques ainsi que les conserves de poissons
~t d~ crustacés, I~B statistiqu~s d'équilibre du marché du
poisson t~ll~s qu~ l~s établiss~nt, ~n volum~, l~s Affair~s

Maritim~s sont 1~5 suivant~s (en moyenne d~puis 1980)
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Production Commercialis~~:

Autoconsommation
Importations Poissons FR
Importations Poissons
sal~s, 5~ch~s, fum~s

3300 tonn~s

1100 tonn~s

2200 tonn~s

2300 tonn~s

Total Consommation Local~: 8900 tonn~s

(L~s importations d~ poissons
r~frig~r~s provi~nn~nt pr~squ~ ~xclusivem~nt du
d~ Saint Vinc~nt, d~5 Gr~nadin~5 ~t d~ Saint~

autr~5 apports ~n poisson arrivent de Franc~ et
plus d~ Scandinavie).

frais ~t

V~n~zu~la,

Luci~. L~s

d~ plus ~n

L"enqu~te nutritionn~ll~ r~alis~~ par
l"~quip~ d~e Nutritionistes d~ l"ORSTOM ~n 1981 a fix~ la
ration consommée (parties comestibl~e) par habitant ~t par
jour è 48,1 gramm~5 pour le poisson frais ~t è 21,7 pour la
morue 5al~e, soit un~ consommation annu~ll~ brute par t~t~

d~:

- 17,5 Kgs d~ poisson frais,
7,9 Kgs de morue sal~e.

La consommation
situ~rait entr~ 25 et 30 kgs
poids humid~ DU en poids sec.

individu~ll~ annuell~ se
selon que l"on raisonn~ en

Pour conclure, on retiendra que l~ taux de
couverture des b~soins de la Martinique en produits de la
m~r par la production locale, sur les 5 derni&res ann~~5, s~

situ~ autour d~ 45 %.
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II) LES CONDITIONS DE LA PRODUCTION HALIEUTIQUE EN MARTINIQUE:

SITUATION ET EVOLUTION DU SECTEUR PECHE.

Rapp~lon_ bri.v~ment la phY5ionomie du
_~ct~ur d~ la p.ch~ prof~55ionn~11~ ~n Martiniqu~:

La
apport5, utili_~

ronde .~t yole
hor5-bord.

Petit~ P.che: ~lle repr~5~nt~ 95 % d~B

d~5 ~mbarcation5 d~ type 90mmi~r, yol~

plaBtiqu~, propu15~~5 par d~5 mot~ur5

dizain~

50rti~5

5ur d~5

La P.ch~ COti.r~: ell~ ~Bt l~ fait d'un~

d~ navir~5 d. 8 • 11 m.tr~B, di~5~liB~B. Leurs
~n mer dur~nt qu~lqu~5 jour5 et 1~5 port~nt _ouv~nt

li~ux d~ p.ch~ ~loi9n~5 d. la Martiniqu~.

A cela 5'ajout~nt quelqu~5 armat~ur5 d~

navir~B (14 unit~_ 5~lon la Mono9raphi~ d~5 Affaire5
Maritim~5 de 1985) pratiquant la p.ch~ au large.

C~5 p.ch~urB vont vivr~ ~nviron 20000
p~r50nn~5 s~lon 1~5 Affair~5 Maritim~5. Mais nOU5 v~rron5

ult.ri~ur~m.nt qu'il y lieu maint~nant d~ 5~ d~mand~r c~ qui
fait vivr~ c~tt~ corporation •••

~5p.C~S benthiqu~5 50nt principal~m~nt

d. na5se_ ~t ca5i~r_, mai5 aU5_i aux
fond, â lambi5, tr~mail, • langouBt~5)

m~thod~5 _ont plutOt mi_~5 en o~uvre

(juin-nov~mbr~)

L~5

captur~e5 au moy~n

filet5 (maillant d~

~t • la palangre. Ce5
~n p.riod~ d'hivernag~

L~5 ~5p.C~5 p~la9iqu~5 50nt captur~~5 aux
fil~t5 (balaou, volant),. la tratn~ ou ~ncor~ â la 5~nne

d~ plag~. C~5 engins Bont pr.f~r.nti~llem~nt utili5~s en
p~riod~ d~ car.me (dite d. Miquelon, d~ d~cembr~ â mai).
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1) L'App~oche de la Que.tion p.~ 1. Reche~che Economique

Ho~mi. 1.. Monog~aphie. de. P.che. que liv~ent

annu.llem.nt 1•• A~~ai~•• Ma~itim.. .t quelqu•• m.moi~••
univ.~.itai~•• , on n. p.ut que con.tat.~ 1. cont~a.t••nt~.

la m.dioc~. connaissanc. d. c•••ct.u~ et l'acuit. d.s
di~~icult.s qui ••mbl.nt l'atteind~e.

L. POl. d. R.ch.~ch. Oc.anologique .t Hali.utiqu.
Ca~alb., sous la ~••ponsabilit. d. l'ORSTOM, a donc jug.
indisp.nsabl. d'int.g~.~ la dimen.ion socio-.conomiqu. dans
.on .~~o~t d. ~.ch.~che dans 1. domaine hali.utiqu••

Pou~ m.n.~ • bi.n c.tt. app~och. nouv.lle d. la
qu.stion .n moins d. 2 ans, il a ~allu constitu.~ un••qutp.
d. t~avai1.t d.v.lopp.~ au mi.ux tout•• l.s oppo~tunit.s de
collabo~ation et d'.chang. .nt~. individus.t .nt~.

institutions.

Nous voud~1ons insist.~ ici su~ le ca~act~~. d.
coop.~ation .t d. ~o~mation • la ~.ch.~che que nous avons
voulu donn.~ • c. p~og~amm. d. ~.ch.~ch••

A pa~ti~ de l'.ncad~.m.nt d'un VAT, .conomi.t••
l'IFREMER, un••quip. d. quat~. p.~.onn•• a .t. constitu••:

Un ch~eheu~ a.nto~ de l'ORSTOM,
D.ux jeun.. .conomi.t.s ma~t1n1qua1. (dont

1. VAT),
Un technicien du comit. d•• P.ch•••

P~.ci.on. qu'un. ~oi. 1. t~ava11 d. ~.ch.~ch.

te~min., le. d.ux j.un•••conomi.t•• ont eu l'oppo~tunit. d.
t~ouv.~ un. aut~••t~uctu~. d'accueil .t d. t~avail.

(Pou~ fini~, .u~ c.t a.p.ct impo~tant de la
~o~mation, .ignalons qU'.n acco~d av.c Mon.i.u~ Bu~ac,

O.og~aph•• l'U.A.O, j'ai o~i.nt., en vu. d'une th••e de
III- cycle, un g.og~aph. , Monsi.u~ L.opoldie, v.~s l'.tude
de la p.che non-p~o~•••ionnell••n Ma~tinique).

Su~ cette ba.e, une
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interinstitutionnelle large a ete développée
fORSTOM/IFREMER/U.A.G., ARDECOMAG, Comite des Peches) dont
un des axes essentiels aura eté directement et indirectement
la liaison ORSTOM/Region Martinique:

3e voudrais insister aussi sur le fait que ce
programme de recherche ne constitue pas l'analyse de tous
les aspects economiques du secteur de la p~che, car compte
tenu des delais limites dont nous avons disposes, nous avons
dO faire des choix et privilegier les aspects lies. la
production halieutique, c'est ainsi que la
commercialisation, la consommation, les importations n'ont
pu faire l'objet d'une etude approfondie.

L'approche que nous avons utilisee a
traiter systematiquement l'ensemble des
institutionnelles disponibles aux Affaires
Region, Credit Maritime et Banques, ENIM.

consiste è
donnees

Maritimes,

Ce premier axe de travail a *te complete par une
investigation directe dans le milieu professionnel dont
l'objectif etait d'indiquer le niveau de rentabilite des
unites de pêche, mais 1. aussi nous avons dO faire des
choix.

2) Synthése des Résultats de Recherche:

La mise en perspective
peut fournir une grille de
laquelle la situation et
deviennent intelligibles.

de nos resultats de recherche
lecture cohérente • travers
l'evolution de ce secteur

Schematiquement, on observera deux
sens oppose qui vont e~re au coeur de
economique du secteur pêche.

mouvements de
l'évolution

L'un relatif aux charges et aux
d'exploitation, è leur niveau et à leur évolution,

resultats

L'autre è l'exploitation genéralisée et active de la
ressource.
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AI Les Charges d"Exploitation.

a) Le ROle
++++++++++

a.a. Niveau absolu (juin 87)

;S- Cat&gorie:
4- Cat&gorie:
:5- Cat&gorie:

16.:574,31 F.
18.312,6:5 F.
19.:563,64 F.

Gardons
comparer ult&rieurement
des unit&s de p&che.

ce. nombre. en m&moire pour les
aux r&sultats moyens d"exploitation

a.b. Evolution

De
montant du ROle
g&n&rale des prix:

plus, on
s"alourdit

observera que
relativement è

l"&volution du
l"&volution

1979
1987

~ndice Salaire Forfaitaire
IV- Cat&gorie

100
250

Indice g&n&ral
des Prix de D&tail

100
202

En
vite que l"indice
.oit en moyenne
d"inflation).

8 ans, l"assiette du ROle a crQ plus
gen&ral des prix de d&tail (24% sur 8 ans,
annuelle pr&s de 2,7 % de plus que le taux

Dans un premier temps, on constatera que ce
5yst~me de protection sociale est de plus en plus déconnecté
des capacit&s &conomiques des unités de p~che d"une part
(nous y reviendrons), mais aussi que la réduction des
effectifs de marins pêcheurs enrOlés (réduction de
moiti~ en 15 ans) ne fait que détériorer le rapport global
entre prestations et cotisations (qui est actuellement de
5,25 selon les informations dont nous avons pu disposer,
mais des sources ministrielles indiquent que ce rapport
serait en r&alité de 6.56 (déclaration de Monsieur A.
Guellec cit& par France-Antilles du 23 avril 1987».
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Ce qui est en question ici c'est bien
entendu la dêtërioration d'une rentabilitê qui assure de
moins en moins le règlement de charges d'exploitation fixes
ou variables dont certaines comme la protection sociale sont
incompressibles (encore que ce caractère incompressible doit
~tre relativisë si l'on considère que la totalitë des
ëquipages n'est pas enrOl_e).

Et nous allons voir que le problème se pose
pour tous les principaux postes du compte d'exploitation.

b) Carburant et Moteurs
+++++++++++++++++++++++

La consommation de carburant est
la puissance du moteur et du niveau de
halieutique (mëtiers, nombre de sorties, durëe,
des lieux de pêche) •

fonction de
l'activitë

ëloignement

. En ce qui concerne la puissance des moteurs,
toujours hors-bord pour les embarcations infërieures è 8
mètres, on peut considërer que la tendance est è la montëe
en puissance des moteurs: actuellement, la puissance moyenne
des moteurs H.B. est de 40 CV et 50% des moteurs ont entre
40 et 60 CV, et 10% des moteurs font plus de 70 CV.

On peut imaginer corrëlativement la
croissance des charges d'entretien (qui ne modifient pas
pour autant la durëe de vie moyenne des moteurs :entre 2 et
5 ans en gënëral) et l'augmentation parallèle des frais
financiers puisque la plupart des moteurs sont achetës è
crëdit.

puissance
rapport

nombre
est restë
le nombre

La montëe en
confirmêe par l'ëvolution du
d'essence dëtaxëe consommëe et
alors que le niveau des ventes
(4 millions de litres environ),
diminuë de 30% en 15 ans.

des moteurs est
entre volume annuel

de bënëficiaires:
constant en volume
de bënëficiaires a

Il est intëressant de constater que
l'ensemble des communes de la Martinique, 50 %
bën_ficiaires d'essence dëtaxëe utilisent è eux seuls
du volume d'essence dëtaxëe attribuë. Ce ratio est

dans
des

80 %
plus
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qu'anecdotique car nous allons voir, a propos de la
rentabilité, comment évolue niveau d'activité (mesuré en
termes de consommation de carburant) et niveau d'endettement
bancaire.

Mais
flottille a évolué.

auparavant, observons comment la

c) Les Embarcations
+++++++++++++++++++

montée en puissance des moteurs, la
de consommation d'essence se sont opérées

la mise. l'eau de nouvelles embarcations en

La
hausse unitaire
conjointement •
fibre de verre.

Depuis 1982, ce sont 300 embarcations
nouvelles (hormis la trentaine de navires diésélisés) (soit
un quart de la flottille armée è la p&che) qui ont été
livrées par des chantiers martiniquais.

S'agissant d'embarcations non diésélisées,
la Région a contribué à hauteur de 40% à leur financement.
Mais parall.lement, l'endettem.nt s'est accru puisque
systématiquement, il. a été fait appel au crédit pour
compléter le plan de financement, souvent à hauteur de ~o %.

d) L'Endettement
++++++++++++++++

(embarcations
truchement du
intéressant de
de p&che pour
rentabilité.

L'ensemble de ces investissements techniques
et moteurs principalement) s'est opéré par le

financement sur crédit bancaire. Il est donc
sonder le niveau de l'endettement des unités
étudier indirectement le niveau de leur

Pour ce faire, nous avons hiérarchisé la
population des bénéficiaires d'essence détaxée en fonction
du niveau des achats d'essence détaxée en 1985.

Nous avons donc établi 5 strates de niveau
d'activité décroissant regroupant chacune environ 148
bénéficiaires.

Nous avons ensuite ventilé dans les strates
correspondantes l'ensemble des crédits ·p&che N accordés
par le Crédit Maritime Jusqu'au 30 aoOt 86, en précisant
le niveau des encours et des impayés (dont la somme est égal
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A propos des Encours, on obs~rv~ qu~:

la fr~qu~nc~ d~s cr.d1ts attr1bu~s

augm~nt~ av.c 1. taux d'act1v1t~: 2/3 d~s marins p.ch~urs

d~ la pr~m1.r~ strat~ sont ~ndett.s, 1/2 dans la second~,

d'act1v1t~: 4%
aux plus actifs.

la masse d~s ~ncours augm~nt~ av~c l~ taux
des ~ncours vont aux moins actifs contr~ 37%

la fr.qu~nc~ d~s situations l1t1g1~us~s

augm~nt~ av~c l~ n1v~au d'act1v1t.: 22% d~s plus actifs sont
conc~rn~s, 12% d~s suivants alors qU~ s~ul~m~nt 2% d~s moins
actifs sont en situation l1t1g1~us~. Ou ~ncor~, on constat~

que 60 % d~s doss1~rs d'1mpay~s sont l~ fait d~s 40 % d~s

b.n~f1c1air~s, l~s plus actifs ~n l'occur~nc~.

la masse d~s Impay.s
id~ntiqu~ment av~c l~ niv~au d'activit. ~t 66 %
maes~ d'Impay.s sont conc~ntr.s dans l~s strat~s

actives (au total, ces Impay~s att~ign~nt 422.332
la dat~ d~ l'obs~rvation).

augm~nt~

d~ c~tt~

l~s plue
Francs •

On ~st ~n droit d'~n d.duir~ qu'~n moy~nn~

un niv~au d'activit. croissant n~ p~rm.t pas d'am~lior~r la
solvabil1t. d~s unit.e d~ p.ch~.

C~rt~s, il n~ faut voir là qu'un~

pr.sompt1on suppl.m~ntair~ d~s difficult.s du s~ct~ur

p.ch~ dans la m~sur~ oa la stratégi~ d~s p.ch~urs ~n

mati.r~ d~ r.gl~m~nt d~s ~ncours n'~st pa. connu~.

Donn.nt-1ls la prëf.r~nc~ aux r~mbours.m~nts

d'autres cr.d1ts -hors p.ch~- contractés dans d'autr~s

~tabl1ss~m~nts bancair.s (auqu~l cas, la situation d. l~ur

~nd~tt~m~nt auprës du Crédit Maritime n~ r~fl.t~rait pae
l~ur capac1t. r.~ll~ d~ rembour.~ment) ?

Mais • l'inver.~, on p~ut s~ d.mand~r si la
r~ntabilit. r.~ll~ d~s unit.s de p.che, p~rçu~ a trav~rs

l~s donn.~s du Cr.dit Maritime, n~ serait pas surévalu.~ ~n

masquant l'orig1n~ d.s fonds qui sont utilis.s pour c~s

r~mbours~ments d'~ncours d~ cr.dit: d'autr~s s~cteurs,

gën.rateurs d~ r~v~nus ou d~ r~ssources n~ sont-ils pas mis
a contribution pour ëpong~r c~s d~tt.s ? On peut r.pondr~

positiv~m~nt si l'on en croit le grand nombre d~ marins
pécheurs qui nous ont dit utilis~r une p~nsion, les
allocations familiales ou une part1~ du salair~ d'un actif



Si l'on consid~re la situation des navires
polyvalents mis • l'eau dans le cadre du Plan P~che, le
montant total des impay~s est consid.rable: 1.363.700 Francs
au d~but de l'ann~e 87.

e) Les R~sultats d'Exploitation.
+++++++++++++++++++++++++++++++

Ces rësultats ne seront que fragmentaires et
constitueront donc autant d'indices quant • la situation
~conomique du secteur p~che.

Trois sources directes:

1980)
e.a. Rapport (Affaires Maritime!

290 dëbarquements ont ~t~ observ~s en 1979
au Vauclin et au François:

• Bien sOr, les chiffres sont sujets à
caution ••• cependant, ils donnent une id.e du danger planant
sur la p~che artisanale, des professionnels jusqu'.
pr.sent • l'aise risquent de se trouver dans des situations
difficiles. En francs constants, ••• , la recette nette
(mensuelle) pourra s'~valuer • 1400 francs (francs
constants 79)· ••• ••

pessimiste,
rentabilit~

(page 72).

• Nous terminerons ce chapitre sur une note
puisqu'il semble que le revenu, donc la

des activitës artisanales soient en baisse·

e.b. Compte de mar~es (explOitation ORSTOM
des donn.es fournies par l'ARDECOMAG).
(juillet-aoat 1985).

111 sorties ont ~tê êtudiêes. Elles
fournissent des indications sur le revenu mensuel moyen de
marins p.cheurs que l'on peut considêrer comme
particuli~rement actifs durant la p~riode d'hivernage au
Vauclin et au François (cote Atlantique).

Ce revenu moyen mensuel
amortissement) est ~valuë â 4500 francs environ.

(avant
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~.c. Etude des sorti~s de p*ch~

artisanales durant la p.riode
de Miquelon ~n Martinique.
(janvier-juin 86'.

nous avons
~ff.ctu••s
du littoral

Pendant l.s six pr~miers mois de 86,
.nr.gistrë 1•• r.sultats de 1397 sorties .n m.r,

par ~~ marins p*ch.urs localis.s sur l'.nsemble
martiniquais.

constate qu.:
Si l'on

··
La rec.tte brut. par sorti~ .st de:
corre.pondant è 30 Kgs de captur.
Total Charg.s Variable.

780,00 F

4:50,00 F

R.c.tt. n.tt. de coat. variabl ••
par sorti. (avant r*gl.m.nt ROI.,
Frais Financi.r., et Partag. ·· 330,00 F

A raison d'un. douzaine d. sorti.s par mois .n
moy.nn. par unitë de p*ch.:

12 x 330 - 3960 F

En c. qui concern. la r~c~tt~ n.tte d.
coat. variabl •• par sortie de p*che:

prës de la moitië de. .orti••
aboutit A un niveau de recette n.gatif eu .gard A la somme
d•• seul. coat. variable.,

un peu plus du quart de. sortie.
dëgage au d.lA de. charge. variable., un reliquat variant de
o è 499 franc.,

20% environ d.. .ortie. .ont
compri... .ntre :500 F. ~t 1499 F. du point de vue de la
recette nette de coat. variabl.s.
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Plus du ti~rs

p.ch~urs ont un r*sultat m~nsualis_ n_gatif,
d~s patrons

80 % ont un r.sultat inf_ri~ur au
SMIG n~t,

Global~m~nt l~s r_sultats apparaiss~nt comm~

m.diocr~s ~t pos~nt immanquabl~m~nt la qu~stion d~s

conditions d~ r~production d~ c~s unit_s d~ p.ch~ ~t d~s

financ~m~nts @xt_ri~urs n.c~ssair~m~nt mobilis.s pour
assur~r la p_r~nnit_ m.m~ pr_cair~ d~ c~s unit_s.

M.m~ si l'on consid.r~ c~s donn_~s co••~
fragm~ntair~s, ~ll~s n~ font qu~ confort~r l~ diagnostic
d'un s~ct~ur p.ch~ ~n difficult_.

Il ~st clair qu~ la r~ntabilit. du s~ct~ur

~st faibl~: l~ v~ilI1ss~m~nt d~ la corporation (a9~ moy~n:

46 ans, moy~nn~ sup_ri~ur~ • cell~ d~ l'~nsembl~ de la
population activ~ masculin~, c~ qui illustre le caract.r~

p~u attractif d~ la prof~ssion), le niv~au d'~nd~tt~m~nt ~t

l~s m_diocr~s r_sultats d'~xploitation ~n att~st~nt

dir~ct~m~nt ou indir~ct~m~nt.

On p~ut craindr~ qu~ c~tt~ situation
difficil~ n'ait _t_ acc~ntu.~ par un~ politiqu~ volontarist~

d~ d_v~lopp~m~nt d~ c~ s~ct~ur d'activit_.

BI Souti~n Volontarist~ du S~ct~ur par l~s

Pouvoirs Publics

D~puis pr_s de 2~ ans, l~s Pouvoirs
Publics s~ sont ~nga9_s dans un souti~n actif du s~ct~ur

p.ch~ dont un~ d~s illustrations _vid~nt~s ~st l~ niv~au

d~ subv~ntionn~m~nt dont l'obJ~ctif _tait ~t r~st~ d'~n9a9~r

1~ .~ct~ur d~ la p.ch~ martiniquais~ dans un~ r~lanc~

_conomiqu~.
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Mais en m~me temps que l'~quipement

p~chant se d~veloppait, un effort volontariste particulier
~tait fait dans le sens d'une r~duction des charges
d'exploitation. Cette baisse des coots unitaires qui
aurait da ~tre obtenue par une am~lioration de la
productivit~, a ~t~ trouv~e sous la forme d'un
subventionnement abondant:

Si l'on
publique, ~tatique et
approximation sur 84/8~:

(en millions de francs):

tente une ~valuation de cette aide
r~9ionale, on obtient, pour une

ROLE (diff~rence prestations/cotisations)
DETAXE ESS.+ AIDE AU MAINTIEN DE L'EMPLOI
AIDE REGIONALE D'EQUIPEMENT

~1,79 (8~)

9, ~1 (8~)

2,68 (84)

A cela, il conviendrait d'ajouter les
bonifications d'intér~t des pr~ts du Cr~dit Maritime,
les créances irr~couvrables du Cr~dit maritime et de la
SODEMA, les exon~rations d'octroi de mer et de T.V.A de la
Coop~rative d'Avitaillement (FEDECOMA), le solde des
prestations de la Caisse d'Allocation Familiale •••

Pour fixer les idées, on peut estimer que le
soutien public atteint environ 70 millions de francs sur la
base des donn~es de 84/85.

A cOt~ de cette aide directe, on peut
repérer aussi une action par les prix qui a mobilis~ le
consommateur martiniquais dans cette proc~dure de soutien au
secteur p&che:

Depuis 1980, l'~volution de l'indice des
prix du poisson a ~t~ plus rapide que celle de l'indice des
prix de d~tail: de 1980 à 1984, ce dernier est pass~ de
l'indice 100 à l'indice 158, alors que le prix de vente
r~glementaire du poisson de premi*re cat.gorie est pass~ de
100 à 187, soit un surprix nominal moyen de 4,3 % l'an.

(Notons que la pouss~e importante des prix
des produits de la p.che que l'on observe depuis le d~but

de l'ann~e 87 (28% de d~cembre 86 A avril 87) a plus pour
origine une relative p~nurie li~e à l'autolimitation d~cidée

par les importateurs à la demande des marins p~cheurs

martiniquais).
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Au bout du compt~, si l'on ~ssay~ d~

compar~r l~s .outi~ns à la p.ch~ è son niv~au d~ r~c~tt~

brut~, on obs~rv~ qu~:

Aid~ publiqu~ total~: 70 millions d~ francs
R~c~tt~ brut~ 84
(3~00 tonn~s à 30 F.> 100 millions
Surprix Consommat~ur

1980/1984 18 millions

l~ s~ct~ur a
souti~n ~n 1984

Ainsi
r~çu

tr.s sch.matiqu~m~nt, il r~ssort qu~

indicativ~m~nt 88 millions d~ francs d~

Pouvoirs Publics 70 millions d~ francs
+
Surprix Consommat~ur: 18

Total soutien 88 millions d~ francs

Rec~tte Brute r.ell~:100 - 18 - 82 millions de francs

rëel du
soutien
r~çoit.

Ainsi grossièr~m~nt, l~ chiffre d'affair~s

secteur p.ch~ ~n Martiniqu~ ~5t ëquival~nt au
par l~s prix ~t les subv~ntions dir~ct~s qu'il

CI Abs~nc~ d~ ContrOle ~t d~ Suivi

La partie .conomiqu~ de c~tt~ aid~ massiv~,

c'~st-à-dir~ la parti~ d~stinë~ à maint~nir ~t m.m~

renforc~r l'effort de p.ch~, .tait censë~ mod~rnis~r ~t

donc amëlior~r la productivitë d~s unitës de p.ch~.

C~lles-ci auraient da, av~c d~ nouv~ll~s mëthod~s ~t d~

nouv~lles embarcations, ~xplor~r d~ nouv~ll~s zon~s d~

p.ch~ plus profond~s ~t plus rich~s qu~ la zon~ littoral~

sur~xploitë~. Mais c~tt~ n.c~ssair~ dëlocalisation n'a pas
eu li~u pour l~s yol~s dites amëlior.~s alors qu~ pour l~s

navir~5 polyval~nts () 8 mètr~s), ~ll~ s'~st h~urt.~ à un~

5ëri~ d'obstacl~s au niv~au d~ la r~ssource (ciguat~ra) mais
aussi ~t p~ut-.tr~ surtout au niv~au d~ la conc~ption

m.m~ d~ ce s~cond Plan-P.ch~ (hormis au plan financi~r,

le nouveau patron p.ch~ur s'~st r~trouvë seul pour gër~r,

dans l'acception la plus large, tous l~s aspects de son
investissement>.
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D'une façon g~n~rale, on aura constat~ qu~

c~tt~ important~ aide publiqu~ n'a ~u d'~gal que l'abs~nc~

total~ d~ suivi d~ l~ur impact sur les unit~s d~ pëch~ ~t

l~ s~ct~ur dans son ens~mbl~.

Au niv~au d~s navir~s polyval~nt5 d~ plus d~

8 m~tr~s, l'abs~nc~ de toute forme d~ suivi ~conomiqu~ n'a
pas permis de saisir à t~mps l~s difficult~s qu'allai~nt

rencontrer les nouv~aux patrons p.cheurs. Il a fallu
att~ndr~ que deux ti~rs des navires c~ss~nt pratiqu~m~nt

d'ëtr~ actifs pour s'interroger sur l~s difficult~s d~ ce
segment de la profession.

Compt~ t~nu de l'origin~ artisanal~ de la
plupart d~ c~s patrons pëch~urs, il aurait ~t~

particuli.rem~nt indi5p~nsabl~ de les ~ncadr~r au plan
comm~rcial (conditions d'acquisition d~s navir~s),

techniqu~, comptable ~t ~conomiqu~. Mais il n'~n a ri~n ~t~.

En ce qui concerne l~s yol~s dit~s

am~lior~~s, la d~localisation qui ~tait en princip~

l'objectif de c~ s~cond Plan-Pëche, l~s m~thod~s et les
li~ux de pëch~ n'ont pas ~volu~. Là encor~ aucun
contrOle n'a p~rmis d~ suivr~ l'~volution ~conomique des
unit~s de p.ch~ et d~ pond~rer le subv~ntionnem~nt ~n

fonction d~s r~actions d~ la profession. Il en a r~sult~ une
exploitation accrue de la zone littorale dont le stock
vivant semble aujourd'hui incapable de fair~ vivre
correctem~nt 900 marins p.cheurs, et donc a fortiori de
supporter un effort de p.che suppl~mentaire induit par la
politique volontariste d~crite ant~rieurem~nt.

DI Exploitation G.n.ralis~e et Active de la
Ressource Littorale

De mëm~ que l'~ffort d~ p.che des
enrOl~s n'a pas ~t~ suivi ~t modifi., c~lui r~alis. par
l'ensembl~ des non enrOl.s n'a jamais ~t~ trait~:

pratiquement, malgr~ l~s r.glements, • peu pr~. toutes les
form~s de pr~dation courante sont pratiqu~es. eu~ c~ soient
les plaisanci~rs, les cland~stins, les amateurs d~ toutes
sort~s, tous joui.s~nt, d~ fait, d'un acc~s totalement libr~

à la r~ssourc~ vivant~ sans limit~ d~ p~riod~s, de tailles,
d'~spëces ou d'~ngins. Et comme la zon~ d~ prëdilection de
ces pr~dations ~st aussi la zon~ littoral~, on d~vine la
pression à laquell~ cell~-ci est soumis~ avec pour
corollaire son appauvrissement ~t la baiss~ probable des
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r~sultats des unit~s de pltche accompagn~e d'une baisse de
rentabilit~ li~e à l'effort d'~quipement.

retssource
avec une
secteur.

L'absence de toute forme det gestion de la
halieutique paratt ainsi totalement incompatible
politique volontariste de d~veloppemetnt de ce

La hausse des coats récurrents, la baisse
probable des captures, la dêgradation continue de la
rentabilitlt des unités de p.che, l'accés libre a la
ressource et etnfin l'absence det suivi des actions de relance
ont conduit la p.cherie martiniquaise dans unet situation
apparemment paradoxalet où l'aide publique n'a d'égal que les
difficultés du secteur: en' réoalité, les politiques qui se
sont évertuées à sortir le secteur p.che du marasme etn
pratiquant la relance subventionnée det l'effort de p.che
n'ont fait qu'approfondir lets difficultés du secteur, compte
tenu de l'état de la ressource halieutique.

volontariste
actuel, ,.
l'ab.ence de

Il est clair que toute politique
et toute relance sont vouées, dans le contexte

renforcer ce cercle vicieux dont le cetntre est
gestion de la ressource halieutique.

en produits de la mer doit
dans de bonnes conditions de

Il convient de penser aujourd'hui des formes
raisonnées et contrOlées d'exploitation de la ressource
halieutique qui passeront inéluctablemetnt par une réduction
générale de l'effort de p.che professionnel et non
professionnel sur la zone littorale Csans considérer a
priori qu'un glissement pourra s'opérer a l'identique vers
d'autres zones de p.che).

La demande
cependant rester satisfaite
prix et de qualité.

Les marins p.cheurs devront considérer que
la sauvegarde de leur profession e.t au prix d'une
nécessaire évolution: en limitant leur effort de p.che, en
participant activement ,. la protection des stocks et en
recevant l'appui financier des pouvoirs publics,
responsables du déoveloppement, ils devront s'insérer dans
les circuits d'importation, d'une part pour y trouver de
nouvelles sources de revenus et, 1. moment venu, permettret ,.
leur production de reprendre pied sur un marché qui aura été
temporairement approvisionné, sous leur contrOle, par des
produits extérieurs Cce qui au passage aura non seulement
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familiaris~ les professionnels avec les
commercialisation, mais leur aura permis
structures commerciales ad hoc).

problëmes de la
de se doter des

la Martinique
la gestion de
environnement

Aujourd'hui, il est clair que
est entr~e de plain-pied dans une situation où
ses ressources et plus largement de son
constitue un imp~ratif.

La densit~ de la population, le revenu par
t~te, l'intensit~ et les formes de la consommation, la
raret~ relative des ~l~ments naturels (stocks halieutiques,
mais aussi for~ts, man9roves, cours d'eau, zones vertes,
etc •. ) obligent aujourd'hui à consid~rer que la Martinique
doit sortir, vis-à-vis de son environnement , des pratiques
de nl'~conomie de cueillette- m~me è 1'~9ard de ses
resources vivantes par définition renouvelables mais pas
in~puisables. Il faut maintenant pr~férer des politiques de
gestion et, autant que faire se peut, de mattrise des
facteurs naturels.

Avec le niveau de dëveloppement atteint par
la Martinique, les ~l~ments naturels de son environnement
deviennent des biens économiquement rares et, en tant que
tels, doivent ~tre ~valués et 9ërés pour que leur
reproduction biolo9ique et leur exploitation ~conomique

soient compatibles dans le lon9 terme.
C'est au prix de cette m~tamorphose profonde

que la ressource vivante sera sauve9ardëe et l'avenir
raisonné de la p~che assurë.

La poursuite du laisser-faire
et peut-~tre sous couvert de développement,
droit à la dësertification économique et
domaine halieutique martiniquais.

actuel, m~me

conduit tout
~colo9ique du
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Tél. (590) 82 45 29 - 82 58 06
Télex : UNIVAG 919 739 GL

OR8TOM / IFREMER
B.P. 1020
97178 POINTE-A-PITRE
Té1. ( 5 90) 82 05 4 9
Télex : 919 231 GL

GUYANE

IFREMER
B.P. 477
97302 CAYENNE
Tél. (594) 31 77 30

ORSTOM
B.P. 165
97323 CAYENNE
Tél. (594) 31 27 85
Télex : ORSTOM 910 608 FG

IFREMER
Pointe Fort
97231 Le ROBERT
Tél. (596) 65 Il 54/56
Télex : IFREMER 912 488 MR

ORSTOM
B. P. 81
97256 FORT-DE-FRANCE Cedex
Té1 • (596) 70 28 72

71 71 18
Télex : ORSTOM 912 024 MR

VENEZUELA

OR8TOM
Apartado 373
CUMANA - 6101 - SUCRE
Tél. (093) 22294/ext. 129



POLE DE RECHERCHE OCEANOLOGIQUE ET HALIEUTIQUE CARAIBE

Cette entité scientifique est née
en 1985 de la mise en commun
des capacités locales de
recherche de l'IFREMER (Institut
Français pour l'Exploitation de la
Mer), de l'ORSTOM (Institut
Français de Recherche
Scientifique pour le
Développement en Coopération)
et de l'UAG (Université des Antilles
et de la Guyane).
Son objectif est de :
- promouvoir, mettre en œuvre et
coordonner les recherches
concernant le milieu, la gestion
des ressources vivantes, le
développement et
l'aménagement de leur
exploitation dans la zone caraïbe
ainsi que la connaissance et la
conservation des écosystémes.
ses recherches portent,
actuellement, sur "étude des
écosystémes marins, l'évaluation
et l'aménagement des pécheries
artisanale et industrielle,
l'aquaculture des mollusques.
crustacés et poissons.
Ses laboratoires se situent en
Guadeloupe, Guyane et
Martinique et des chercheurs du
Pôle peuvent étre accueillis dans
différents laboratoires par des
équipes de pays voisins dans le
cadre d'accords bilatéraux de
coopération (voir en dernière
page la liste des laboratoires et
antennes).

This scientific entity was born in
1985, resulting trom the local
association of three national
research institutes: IFREMER
(Institut Français de Recherche
pour l'Exploitation de la Mer).
ORSTOM (Institut Français de
Recherche Scientifique pour le
Développement en Coopération)
and UAG (Université des Antilles et
de la Guyane).
Its aim Is to advance, realize and
coordinate the research
concernlng the physical
oceanography, the managment
of living ressources, the
development and planning of
their use ln the caribbean area as
weil as the understanding and
protection of thelr ecosystems.
Its research programs deal with :
the study of marine ecosystems,
the evaluatlon and planning of
the small scale and Industrial
flsheries and the aquaculture of
molluscs. crustaceans and f1sh.
The laboratories belonglng to this
group are situated in
Guadeloupe, French Guyana and
Martinique. but the scientific
teams con be based in other
laboratories of neighbouring
countries through cooperative
joint-ventures. (See laboratories
Index on the last page).

Esta entitad naciô en 1985 de la
confluencia de las capacldades
locales de investigaciôn dei IfRE­
MER (Institut français pour l'Exploi­
tation de la Mer), dei ORSTOM
(Institut Français de Recherche
Scientifique pour le Développe­
ment en Coopération) y de la
UAG (Universidad de las Antlllas y
la Guyana francesas).
Su obJetivo es promover, reaUzar
y coordinar las Investigaclones
tocantes al medio. a la admtnis­
traciôn de los recursos vlvos, al
desarrollo y al fomento de su
explotaciôn en el area dei
Caribe asi como al conoclmiento
y a la conservaclon de los ecosis­
temas.
Sus investlgaciones actuales con­
ciernen el estudio de los ecosiste­
mas marinos, las evaluaciones y
ordenacion de las pesquerias
artesanal e industrial, el cultlvo
acuatico de los moluscos, crusta­
ceos y peces.
Sus laboratorios se ubican en
Guadalupe. Guyana y Martinica
y sus investigadores pueden
laborar en varlos laboratorios con
equipos cientificos de los poises
veclnos en el marco de conven­
ciones bilaterales de coopera­
clon. (Ver fa lista de fos faborato·
rios en fa ultima pagina.)




